
Les EchosMercredi 16 décembre 2015 SPÉCIAL INVESTISSEMENT//35

Management:denouveauxleviersdemotivation

mentation de l’ordre de 50 % des 
coûts de production, alors même que
nos marges sont plus serrées que 
jamais, explique François Dutilleul.
Notre challenge est aujourd’hui 
d’aller vers plus d’innovation et de 
transformation, pour retrouver de la
performance et réduire nos coûts. »
Dans le secteur très globalisé des 
artsdelatable,OlivierPassotsevoit,
lui, confronté à une concurrence 
déloyale. « Les règles du jeu ne sont 
clairement pas les mêmes, en termes
écologiques comme sociaux. Alors 
que certains de nos concurrents 
étrangersn’ontaucuneconsidération
écologique, leurs produits arrivent à 
prix cassés et par containers entiers 
sur notre marché, sans aucune bar-
rière à l’entrée. Où est la logique ? »
s’interroge le dirigeant de Revol. n

nous mettons dans une seringue ver-
tueuse et nous poussons le piston en
permanence. Nous voulons être con-
tagieux », dit Christophe Lambert, le
gérant de la société, membre des
familles fondatrices.

CEPOVETT
Vendre autrement
Groupe industriel textile spécialisé
dans les vêtements professionnels
– qui habillent les personnels
d’Accor, SNCF, Air France… –, Cepo-
vett (CA de 100 millions d’euros) se
préoccupe du cycle de vie complet
desesproduits,deleurconceptionà
leur recyclage. « Depuis la produc-
tiondelamatièrepremière [ducoton
biologique, NDLR], jusqu’à la reva-
lorisation du produit en fin de vie, en
passantpardesprocessusindustriels
soucieux d’éthique et même la res-
ponsabilisation des utilisateurs de
nos vêtements, c’est l’ensemble de la
chaîne qui est vertueuse », explique
Marc Jacouton (*), directeur déve-
loppement durable de Cepovett. Au
final, cette politique de développe-
ment durable se révèle être un vec-
teur de performance globale pour
l’entreprise.

* Marc Jacouton est le président du
Club PME Climat créé en 2014 par des
PME et ETI françaises membres du
Global Compact France. Début 2016, le
club entamera un tour de France pour
aller à la rencontre des territoires, des
entreprises et des hommes qui œuvrent
en faveur du climat.

des méthodes, des pratiques et des
partenaires extérieurs permettant
d’aller toujours plus loin vers une
construction responsable. »

Réglementation complexe
La démarche a toutefois des limites.
Les entreprises se plaignent tout 
d’abord d’un univers réglementaire
qu’elles jugent « très complexe ». 
« Les directives changent tout le
temps, il faut mettre en place des sys-
tèmesdeveillepourarriveràsuivre »,
illustre Emmanuel Viellard. Dans le
bâtiment, le surcoût généré par le 
respect des priorités environne-
mentales se heurte aussi à la bar-
rière du pouvoir d’achat des inves-
tisseurs… « En quinze ans, les
produits ont certes totalement 
changé, mais cela a entraîné une aug-

tés. Olivier Passot, président du
groupe porcelainier Revol, évoque
ainsi une « prise de conscience
personnelle et collective » qui
l’aurait conduit à s’interroger sur
l’empreinteécologiquedesonentre-
prise,danstouslesdomaines.« Ilya
desincompressibles,maisnousavons
lesoin,sanscesse,deminimisernotre
empreinte et de consommer moins
d’électricité, de gaz, de carton, etc. »
Quitte, parfois, à « argumenter avec
lesclients :nouscherchonsàlimiterle
suremballage ou à le relocaliser chez
les clients pour, au moins, éviter de
transporter du vide jusqu’à l’autre
bout du monde ! » indique le PDG de
l’entreprise, qui réalise 70 % de son
chiffre d’affaires à l’international.
Particulièrement délicat, le sujet de
l’eauaconduit legroupeàmettreen
place deux stations d’épuration
internes. « Le traitement de l’eau et
des boues qui en sont extraites nous
coûteautourde100.000eurosparan,
mais cela correspond à l’idée que
nousnousfaisonsdelaplacedeRevol
dans l’environnement », explique
Olivier Passot.

Même implication dans le
groupe de promotion-construction
Rabot Dutilleul qui a posé le sujet
de la RSE au cœur de sa stratégie à
travers son « projet d’entreprise »
de 2014. « Dans notre secteur, la
réglementation a avancé par palier,
parfois un peu soudain, notamment
quand il a fallu mettre en place les
réglementationsthermiquesouBBC.
Mais nous cherchons à aller non pas
vers la norme mais “le plus loin pos-
sible”, explique François Dutilleul,
le président du groupe, qui a réalisé
un chiffre d’affaires de 738 millions
d’euros en 2014. Nous avons ainsi
développé un outil d’éco-conception
qui nous propose dans chaque projet

Cécile Desjardins

U
ne évidence : c’est ainsi que
la plupart des groupes fami-
liaux voient l’engagement

RSE. « Les entreprises familiales sont
ancrées dans le très long terme. Tout,
depuis leur gouvernance, jusqu’à
leurs relations sociales, leur implan-
tation dans le territoire local ou
encore le respect de leur environne-
ment, s’inscrit dans la pérennité. La
responsabilité sociale, sociétale et
environnementale(RSE)fait intrinsè-
quement partie de nos valeurs »,
résumeLucDarbonne,présidentdu
Family Business Network (FBN) et
PDG de l’entreprise familiale Dare-
gal (herbes aromatiques). « La RSE
est profondément inscrite dans les
gènes des entreprises familiales, car
leur objet est d’œuvrer pour le long
terme et la transmission », confirme
Caroline Mathieu, déléguée géné-
rale du FBN France. « Nous sommes
prêts à engager aujourd’hui des inves-
tissements importants en matière de
RSE, car ils permettront de réaliser
deséconomiesàtrès longterme.Nous
ne sommes pas dans des schémas de
sortie où l’on pourrait se dire “le pro-
chain actionnaire s’en occupera” :
nous savons que ce sera toujours à
“nous”–lafamille–degérerlasuiteet
donc les conséquences de nos actions
d’aujourd’hui », explique ainsi
Emmanuel Viellard, vice-président
et directeur général du groupe Lisi
qui a lancé en 2015 un Plan d’excel-
lence HSE représentant 6 millions
d’euros d’investissement pour amé-
liorerdefaçonsystématiquesespra-
tiques RSE dans tous les domaines :
consommationd’énergie,d’eau,ges-
tion des déchets, etc.

La « NextGen » impliquée
Un rapide survol des plaquettes,
des sites commerciaux, des docu-
ments de référence ou des chartes
de groupes comme Bel, Eram, Lisi,
Revol ou Rabot Dutilleul, permet
de voir s’afficher en gros caractères
les valeurs de la RSE. Mais il ne
s’agit pas que de communication.
« Les entreprises familiales ne veu-
lentpasprendrederisquesentermes
de réglementation ou de réputation.
Mais c’est avant tout pour elles un
élément stratégique offensif, souli-
gnent Christophe Bernard et Anne
Garans, tous deux associés chez
KPMG. Une étude que nous avons
récemment réalisée révèle ainsi que
43 % des entreprises familiales espa-
gnoles considèrent qu’une politique
RSE peut leur permettre de faire la
différence face à leurs concurrents. »

Lesujetestparticulièrementcher
à la nouvelle génération – la « Next-
Gen » –, qui prend actuellement le
pouvoir dans de nombreuses enti-

ENJEUX//Le développement et la transmission sur plusieurs générations sont au cœur des stratégies des
groupes familiaux. Cela les conduit à se sentir responsables en matière sociale, sociétale et environnementale.

Lesentreprisesfamilialesetleurvision
àlongterme,fersdelancedelaRSE

CesPMEquiont
intégréleclimatàleur
« businessmodel »
Parce que la COP21 doit
permettre de valoriser
les actions pionnières des
entreprises de toute taille,
coup de projecteur sur des
PME et ETI françaises qui
ont transformé les contrain-
tes environnementales
en source de compétitivité.

Spécialisée dans les herbes aromatiques surgelées, la société Daregal se transmet de père en fils
depuis cinq générations. Photo Gilles Rolle/RÉA

Les nouveaux films photovol-
taïques d’Armor seront com-
mercialisés en 2016. Photo Armor

Julie Le Bolzer

ARMOR
Innover autrement
Historiquement spécialisé dans les
cartouches d’encre et les consom-
mables pour impression par trans-
fert thermique, Armor entend se
réinventer sans cesse, en capitali-
sant sur son savoir-faire industriel.
Cette ETI nantaise (CA de 224 mil-
lions d’euros, 2.000 collaborateurs) 
a retourné les contraintes environ-
nementales en opportunité écono-
miquement viable, en plaçant
l’innovation sociétale au cœur de
son « business model ». Par exem-
ple, en lançant OWA, première car-
touche d’impression laser inscrite
dans l’économie circulaire et recy-
clableà100 %.Adaptéeàlaquasi-to-
talité des imprimantes, cette solu-
tion est novatrice : une fois utilisée,
collectée,triéepuistraitée,ellerede-
vient une cartouche ou la matière
première secondaire d’un nouveau
produit. Autre projet, qui devrait
être commercialisé l’an prochain,
un panneau photovoltaïque de troi-
sième génération permettant une
production d’énergie renouvelable.

TDV INDUSTRIES
Produire autrement
Les tissus pour vêtements profes-
sionnels et techniques de TDV
Industries (CA de 27 millions
d’euros)sontportés,touslesans,par
3millionsdetravailleurseuropéens.
Particularité de ces étoffes made in
France, filées, tissées et teintes à
Laval ? Leurs performances techni-
quesmaisaussiéthiques.Agenda21,
approvisionnement en coton afri-
cainbioetéquitable,calculateurdes
empreintes carbone et eau des tis-
sus, démarche de compensation
volontaire, reforestation, recours
aux nouvelles technologies pour
réduire la pénibilité et la surcon-
sommation énergétique, produc-
tion d’un tissu zéro défaut pour évi-
terlespertesetlegaspillage…« Nous

Erick Hess

Acôtédeleurrapportannueld’acti-
vité, les entreprises de plus de
500 salariés sont tenues de publier
unreportingsurleurresponsabilité
sociétale(RSE),selonl’article225de
la loi Grenelle II. « Au début, je me
souviens d’un patron qui se plaignait
decettecontrainte.LerapportRSEl’a

conduit à constater un taux élevé
d’accidents du travail. Après avoir
pris les mesures adéquates, ce taux a
baissé. Il en était très fier ! » sourit
Grégoire Cousté, délégué général
du Forum de l’investissement res-
ponsable (FIR). Avec ses piliers que
sont l’environnement, le social et la
gouvernance, la RSE s’affirme
comme un outil de pilotage qui
amène les entreprises vers l’excel-
lence opérationnelle.

En général, les investisseurs can-
tonnent leur empreinte aux scopes
1 et 2, c’est-à-dire qu’ils laissent de
côté leurs émissions indirectes
scope 3. Ce qui ne permet pas de
capter l’essentiel des émissions de
certains secteurs. Il faut dire que

cette vision globale dépend de la
profondeur de l’engagement des
principales entreprises d’un sec-
teur donné ainsi que celle de l’ana-
lyse des investisseurs. Du coup, les
entreprises du scope 3 apparais-
sent comme des pionnières.

Mesurer et…motiver
En témoigne Kering. « Nous avons
élaboré une matrice de matérialité
qui met en lumière les principaux
enjeux pour nos marques et nos pro-
duits. A partir de cette cartographie,
nous avons défini des priorités
d’action, des objectifs quantifiés et
procédé à des points d’étape. L’idée,
c’est de mieux connaître l’impact de
nos approvisionnements et de nos

processus de production, décrit
Claire Roblet, directrice de la com-
munication financière de Kering.
Nous nous sommes ainsi rendu
compte que nos opérations directes
ne pesaient que 7 % de nos impacts
environnementaux. Il fallait alors
agir sur les 93 % restants, c’est-à-dire
sur la chaîne amont. » Résultat, le
groupe a innové, par exemple, pour
éliminer les métaux lourds dans les
opérations de tannage des cuirs.
Pour les peaux précieuses (pythons
et crocodiles), qui sont des ressour-
ces rares à préserver, Kering parti-
cipe à la préservation des pythons
viadespartenariatsavecdesorgani-
sations internationales et des ONG.

En clair, pour progresser, il faut

mesurer…etmotiver.Tellepourrait
être la devise de Schneider Electric.
« Nous sommes la première société
au monde qui publie depuis dix ans
un baromètre “Planète et Société”, à
savoir un outil d’une quinzaine
d’indicateurs RSE. Mais notre parti-
cularité, c’est surtout de publier
depuis huit ans tous les trimestres
nos résultats financiers et extrafi-
nancier, détaille Gilles Vermot
Desroches,directeurdudéveloppe-
ment durable de Schneider Elec-
tric. Ce baromètre est aussi un outil
de management et de pilotage pour
nos 1.000 sites dans le monde. Il est
intégréàlarémunérationvariablede
nos cadres de sorte que tout le monde
y participe. »

Reste que les entreprises, même
adeptes de la RSE de scope 3, ont
encore des progrès à accomplir
sur le terrain des directions
achats. Surtout dans l’industrie et
ladistribution.D’oùleprogramme
PEAK (Purchasing Europeran
Alliance for Knowledge) de l’asso-
ciation Thésame qui cherche à
améliorer la collaboration entre
clients et fournisseurs grâce à un
observatoire national de l’indus-
trie manufacturière et à des for-
mations dans les écoles de com-
merces de Rhône-Alpes. Objectif :
faire passer les acheteurs du sim-
ple « cost-killing » à la recherche
de création de valeur avec des
fournisseurs pérennes. n

Devenu un outil de manage-
ment et de pilotage des
activités, la responsabilité
sociétale des entreprises est
parfois intégrée dans la
rémunération des cadres.

INCENTIVE

L’impact d’une stratégie responsable est
encore incertain sur la valorisation

Aucuneffetpositif.« LesthèmesRSEn’impactentaujourd’hui
pasoupeulesvalorisationset ledéroulementdessociétéspri-
vées »,poseclairementEricBesançon,«managingpartner »de
AcquisitionFinance,unesociétédeconseilenM&Aàl’interna-
tional.UnconstatpartagéparMartineLeconte,associéeetres-
ponsabledelaRSEchezRSMquiconsidèretoutefoisquelasi-
tuationpourraitévoluer.« Apartirde janvierprochain, lesobli-
gationsd’informationissuesduGrenellede l’environnementvont
êtreélargiesauxgrossesPMEet les investisseurspourraientchan-
gerderegard. »Enattendant, l’impactRSEnesefaitsentirqu’à la
baisse.« Ladépollutiondeterrainsoud’immeublespeutrepré-
senter jusqu’à10millionsd’eurossurunePME :ceseradéduitdu
prixdecession.Si l’onconstateunnon-respectdesnormes, il enva
demêmeducoûtdesactionsnécessairespourdevenir“com-
pliant”. »Undéfautenvironnementalpeutmêmes’avérerblo-
quant,enparticulier lorsquelesacheteurssont issusdu« priva-
teequity ».UneétuderéaliséeparPwCenmaidernierrévèle
ainsique70%desinvestisseurs institutionnelsrenoncentàcer-
tainsprojetsd’investissementpourcausederisqueenvironne-
mental, socialetdegouvernance(ESG)…


